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Le calendrier  du  maire  2025

Administratiûn  générale

Maires  de France  a sélectionné  quelques  dates  importantes  pour  les  collectivités.  Cet  article,  non-exhaustif,
est  actualisé  régulièrement.

Agences  postales  communales  et

mtercommunales.  Depuis  le 1 "'  janvier  2025,  selon  que  la

convention  relève  du protocole  d'accord  AMF/La  Poste  de  2005  ou

de  2023,  l'indemnité  mensuelle  forfaitaire  ou  l'indemnité  forfaitaire

garantie  s'élève  à 1200  € pour  les  agences  postales  communales.

Pour  celles  situées  dans  une  ZRR/FFR,  dans  un quartier  prioritaire

de  la politique  de  la ville  ou pour  les  agences  postales

intercommunales,  ce montant  est  fixé  à 1352  € .

Agents.  Fin, au 3ü décembre  2025,  de laexpérimentation  de la possibilité,

pour  un agent  public,  de cumuler  conduite  de transport  scolaire  et activifé

lucrative  (décret  n" 2022-1695  du 27/12).

nbsp;

Cantines.  Depuis  le 1e2anvier2025,  dans les communes de plus de 2 "  ' ""  - "  "  "  -"

üüO habitants,  lautilisation  de contenants  alimentaires  de cuisson,  de

réchauffe  et de service  en matière  plastique  est  interdite  dans  les services  de

restauration  collective  des établissements  scolaires  et universitaires  ainsi  que des établissements  d'accueil  des enfanfs  de moins  de six ans (loi Egalim du

3û octobre  2018).  Cette  interdiction  s'appliquera  le ï er janvier  2028  dans  les communes  de moins  de 2 000 habitants.

Maires de France

Communes  nouvelles.  Il n'est  plus  pûssible  de crreer une commune  nouvelle  cette  année.  La loi l'interdit dans  l'année  précédant les élections

municipales  (mars  2ü26).  Les élus  pourmnt  de nouveau  entreprendre  ou poursuiwe  un projet  de créatiûn  daune commune  nouvelle  à partir de mars 2026,

laquelle  sera créée  au 1er  janvier  2ü27.

Conseils  communautaires.  Dans  la perspective  des élections  municipales  de marS 2026,  les élus  devront  Se prononcer,  au plus tard le 31 août

2025,  pour  déterminer  le nombre  tûtal  de sièges  que cûmptera  l'organe  délibérant  de la communauté  ou de la métropûle,  et celui  attribué à chaque

commune  membre.  Cette  répartition  des sièges  sera cûnstatée  par  arrêté  du préfet  au plus  tard le 31 octobre  2ü25.

L'AMF  pmpüse  un  qu'elle  a mis à jour  avec  les nouvelles  populations  au 1 er  janvier  2025.

Eau.  Depuis  le 1er  janvier  2025,  la réforme  des  redevances  des agences  de l'eau  est  entrée  en application.  Trois  nouvelles  redevances  sont créées

(«  consommation  d'eau  potable  )), performance  «des réseaux  daeau potable  )) et des «systèmes  d'assainissement  ))) et düivent  figurer  sur les factures

daeau.

Élections  municipales  (mars  2026).  Les principes  régissani  la communication  des cûmmunes,  des EPCI  et des candidats  ainsi  que les

restrictiüns  en matière  de financement  des campagnes  électorales  entrent  en vigueur  six mois  avant  l'élection,  soit  en septembre  2025.

Électricgté.  À partir  du 1er  février  2ü25,  les petites  communes  (moins  de 10 agents  et moins  de 2 millions  d'euros  de recettes de fonctionnement)

bénéficieront,  à leur  demande,  des tarifs  règlementés  de l'électricité  (TRVe),  quelle  que soit  la puissance  de leur  compteur, en application de la loi n"

2024-33ü  du 11 awil  2024  visant  à protéger  le gmupe  EDF  d'un  démembrement.

Énergies  renouvelables.  Depuis  le 1 er  janvier  2025,  laübligation  d'intégrer  des énergies  renûuvelables  ou des systèmes de végétalisation saétend

aux  bâtiments  non résidentiels  neufs  avec  une emprise  au SCII de plus  de 500 ma, y compris  les bureaux,  les bâïiments  administratifs, les hôpitaux, les

établissements  scolaires  et universitaires  (,  de la loi no 2C)23-175  du 10 mars  2023).

Fibre.  2025  düit  être l'année  de la fibre  pour  tous  dans  le cadre  du plan France  très haut  débit,  avant  la fermeture  totale  du réseau ADSL (cuivre) par

Orange  en 203ü.  L'opérateur  a procédé  à la fermeture  du réseau  de 3 premiers  lots : le lot 1, lancé  en décembre  2022  (162 communes, fermeture

commerciale  le 31 janvier  2ü24  et technique  le 31 janvier  2025)  ; le lot 2, lancé  au mois  de juin  2ü23  (829  communes,  fermeture commerciale en janvier

2025  et technique  en janvier  2026)   le lot 3, lancé  au mois  de janvier  2ü24  (2 145  communes,  fermeture  commerciale  en janvier  2026  et technique en

janvier  2û27).  Le lot 4 est en cours  de sélection  (près  de 6 89ü communes  concernées).

Gardes  champëtres.  Depuis  le 1 er janvier  2025,  les gardes  champêtres  doivent  tous  avoir  une tenue  semblable,  de couleur  bleue ûu verte (selon le

choix  de la collec(ivité  ou de laétablissement  public  employeur),  comprenant  écussons,  insignes,  inscription  normée  de « garde  champêtre )), « police

rurale  ))...  (  du 22 aûût  2ü23,  NOR  : 10MD231  3655A).  Le pûrt,  au bras,  d'« une plaque  de métal  où sont inscrits ces mûts  : la  Loi" ainsi que le nüm

de la municipalité  et celui  du garde  )) devient  facultatif  (décret  no 20241116  du 4 décembre  2024).

Ce même  décret  autûrise  les gardes  champêtres  à devenir  « mûniteurs  en maniement  des armes  )) (MMA)  ou (( moniteurs  aux bâtons et techniques



professionnelles  d'intervention  »» (MBTPI).  À compier  du 1e2anvier  2026,  les véhicules  des gardes  champêtres  devront  répûndre  à des prescriptions

techniques  précises  (arrëté  du 22 août  2023).

Meublés  de  tourisme.  En application  de la loi  n" 2024-1  039 du 19 novembre  2ü24,  toutes  les communes  peuvent,  à partir  de cetfe  année.  Iimiter  à

90 jours  par  an (au lieu de 1 2C) actuellement)  la durée  maximum  de lûcation  des résidences  principales  à des touristes.

Tous les logements  proposés  nouvellemen(  à la location  en meublé  de tourisme  en zone  (endue  et soumis  à autûrisafion  de changement  d'usage  doivent

attester  tTun DPE  classé  au moins  F en 2C)25.

Numérique.  L'artic1e35  de la loi du 15 novembre  2021 visant  à réduire  l'empreinte  environnementale  du numérique  en France  prévoit  que les EPCI

de plus de 50000  habitants  ef les cûmmunes  de plus de 5000C) habitan(s  devaient  définir,  au plus tard le 1 er janvier  2ü25,  une sïratégie  numérique

responsable  qui indique  les objectifs  de réducfion  de l'empreinte  environnementale  du numérique  et les mesures  mises  en place  pour  les atteindre.  Le

décret  na 2022-1084  du 29 juillet  2022  a précisé  le contenu  et les mûdalités  d'élaboration  de ces programmes  d'action.

Protection  sociale  complémentaire.  Les employeurs  territoriaux  participent  obligafoirement  à laassurance  prévoyance  de leurs agents  depuis

le 1 er  janvier  2C)25, et à laassurance  santé  à cümpter  du 1 er  janvier  2026.  L'accord  conclu  entre  employeurs  territoriaux  et organisations  syndicales,  le 11

juillet  2023,  n'est  foujûurs  pas transposé  par  l'Éfat

Recensement.  Le décret  no 2024-1124  du 4 dét.embre  2024  autorise  toutes  les communes  ei EPCI  à recourir,  dès la campagne  de recensemenf,

début  janvier,  à un prestaïaire  externe  pour  les missions  d'agents  recenseurs.  Ces agents  peuvent  être ûu des agents  de la commune  ou de

l'intercommunalité  (ou recrutés  par eux),  ûu «des  agents  d'un  opérateur  écûnümique  sélectionné  par la commune  ou l'établissement  public  de coüpération

inïercommunale  dans  le cadre  des règles  prévues  par  le code  de la commande  publique  ++. Le décret  précise  que,  juridiquement,  l'ûpérateur  sélectionné  a

le sfatut  de sous-traitant

Redevances  télécoms.  Pour  2025,  les  montants  plafonds  des  redevances  dues  par  les  opérateurs  de  télécommunications

s'élèvent,  pour  le domaine  public  routier,  à 48,65  € par  km et par  arlère  en souterrain,  à 64,87  € pour  l'aérien  et à 32,44  € par  m2 au sol

pour  les  autres  installations.  Pour  le domaine  public  non  routier  communal,  ils ne peuvent  dépasser  ü 621,82  € par  km et par  artère  pour

les installations  souterraines  et aériennes,  et 4 054,  ü 8 € par  m2  au sol  pour  les autres.  Les  antennes  relais  de  téléphonie  mobile  ne  sont

pas  concernées.

Réseau  radio  du  futur.  Ce nouveau  dispositif  de communicafion  sera accessible,  à partir  du printemps  2C)25, à l'ensemble  des forces  de

sécurité  dont  les polices  municipales  et les sapeurs-pompiers.  Le dispositif  est piloté  par l'Agence  des communicatiûns  mobiles  opérationnelles  de sécurité

et de secours  (ACMOSS).  Son  déplûiement  saeffectue  süus  laautorité  des préFets de département.

Revenu  de  solidarité  active  (RSA).  Chaque  personne  fouchant  le RSA  devait  êlre  inscrite  à France  Travail  au plus fard le 1 er janvier  2025,  en

application  de la lûi du 18 décembre  2023  pour  le pploi.  Elle doit  signer  un contrat  daengagemeni  comportant  un plan d'action  précisant  ses

objectifs  d'insertion  sociale  ei professionnelle,  avec  15 heures  daactivités  hebdomadaires.  Un décret  daapplication  dûit  préciser  les modaliïés  de mise en

place  du contrat  daengagement.
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